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Résumé

	
Le présent rapport est soumis conformément aux résolutions 48/218 B [par. 5 e)], 54/244 (par. 4 et 5) et 59/272 (par. 1 à 3) de l’Assemblée générale, en date des 29 juillet 1994, 23 décembre 1999 et 23 décembre 2004, respectivement. Il couvre les activités du Bureau des services de contrôle interne (BSCI) durant la période allant du 1er juillet 2005 au 30 juin 2006, exception faite des activités de contrôle liées aux opérations de maintien de la paix, dont il sera rendu compte séparément à l’Assemblée générale dans la deuxième partie du rapport à la reprise de la soixante et unième session.

	
Au cours de la période considérée, le Bureau a publié 234 rapports de contrôle, dont 18 rapports présentés à l’Assemblée générale. Ces rapports contenaient 1 919 recommandations visant à renforcer les contrôles internes, à améliorer les dispositifs de responsabilisation et à accroître l’efficacité et l’efficience du fonctionnement de l’Organisation, dont 932 considérées comme essentielles pour l’Organisation. Dans ces recommandations, le Bureau a recensé des économies d’un montant total de 49,2 millions de dollars des États-Unis. Les dépenses et les recouvrements effectifs s’élevaient à 14,2 millions. L’additif au présent rapport [A/61/264 (Part. I)/Add.1] contient une analyse détaillée de l’état de la mise en œuvre des recommandations et met en avant celles qui constituent des sujets de préoccupation particuliers.

	
Dans la mesure du possible, les activités de contrôle portent sur les domaines qui présentent des risques et sont les plus susceptibles de nuire à la capacité de l’Organisation de mener à bien les activités prévues dans son mandat. Durant la période considérée, les efforts ont privilégié les cinq domaines que le Bureau considère comme présentant les risques les plus élevés dans le contexte où s’inscrit actuellement l’activité de l’Organisation. Ces domaines sont les suivants :

	
•
Santé, sécurité et sûreté. Le personnel de l’Organisation tout entière est exposé à des risques en matière de santé, de sécurité et de sûreté. Le Bureau retient depuis 2004 une approche globale de la conduite des audits des procédures de sécurité dans les divers lieux d’affectation, et a continué de procéder à de tels audits au cours de la période considérée. Il a en outre entrepris un audit à impact rapide des capacités de l’Organisation en matière de préparation à l’épidémie de grippe aviaire.

	
•
Gestion des programmes. La nature des activités des départements et bureaux de l’Organisation des Nations Unies est très diverse et implique des difficultés en termes d’organisation et de gestion qui sont liées à la planification et à l’administration des programmes. Pour résoudre ces difficultés, le Bureau a inclus parmi ses activités de contrôle au cours de la période considérée le suivi de l’exécution des programmes et la présentation des rapports correspondants, des inspections et des évaluations.

	
•
Technologies de l’information et des communications. La dépendance croissante de l’Organisation vis-à-vis des technologies de l’information et des communications expose les opérations informatiques à des risques tels que l’existence de données et de systèmes non fiables. La gestion des techniques de l’information, la planification stratégique, la sécurité d’accès, la préparation des interventions d’urgence et la continuité des opérations informatiques sont au nombre des questions auxquelles le Bureau s’est intéressé durant la période considérée.

	
•
Plan-cadre d’équipement. L’ampleur et la complexité du projet de plan-cadre d’équipement constituent un ensemble unique de risques d’ordre financiers aussi bien que de risques touchant à la sûreté et à la sécurité du personnel. Le Bureau a assuré un audit continu du projet, dont il a étroitement suivi l’évolution grâce à une interaction directe avec les départements et les bureaux concernés.

	
•
Violations de l’intégrité. Des enquêtes sur les pratiques répréhensibles ont été menées, notamment sur les cas de violation des règles, règlements et circulaires administratives pertinentes de l’ONU, ainsi que sur les allégations de fraude, de corruption et d’inconduite sexuelle. Conscient de l’existence de déficiences notables concernant le contrôle interne des activités d’achat, et de fraudes potentielles, le Bureau a créé une équipe spéciale chargée des enquêtes relatives aux achats.

	
Parmi les plus de 60 entités du système des Nations Unies auxquelles le Bureau fournit des services de contrôle, certaines sont synonymes de difficultés particulières en raison des risques financiers élevés auxquels elles sont exposées et/ou de la complexité qui résulte de la dispersion géographique ou de la vaste portée des activités. Ces entités doivent être soumises à un contrôle approfondi et permanent effectué par le Bureau. Le présent rapport contient une synthèse des activités menées par le Bureau dans cinq de ces départements et bureaux clients au cours de la période considérée, à savoir : le Département de la gestion, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies et la Commission d’indemnisation des Nations Unies.

	




Préface


J’ai le plaisir de présenter à l’Assemblée générale mon deuxième rapport sur les activités du Bureau des services de contrôle interne pour la période de 12 mois se terminant le 30 juin 2006. Douze ans après la création du Bureau, ce rapport paraît à un moment particulièrement important pour celui-ci. Les évaluations internes et externes de ses activités, associées aux appels de plus en plus pressants des États Membres et du Secrétaire général en faveur d’une responsabilisation et d’une transparence accrues, piliers de toute initiative de réforme viable, ont contribué ensemble à l’élan imprimé au renforcement de la fonction de contrôle à l’ONU.


Mettant à profit cet élan et faisant suite à la résolution adoptée par l’Assemblée générale lors du Sommet mondial de 2005
 pour améliorer le contrôle et la gestion dans l’Organisation, le Bureau a présenté à l’Assemblée en juillet 2006 un rapport concernant des propositions pour le renforcement du Bureau des services de contrôle interne (A/60/901). Ce rapport traite des obstacles aux activités du Bureau et avance des solutions pour les surmonter. Il présente également des initiatives nouvelles conçues pour accroître l’efficacité et l’efficience du mécanisme de contrôle interne indépendant au sein du système des Nations Unies. J’attends avec intérêt que l’Assemblée générale examine les propositions énoncées dans ce rapport.


Au cours de l’année écoulée, nous avons continué de jeter les bases d’un bureau de contrôle plus dynamique. Entre autres réalisations, une méthode systématique d’évaluation des risques a été adoptée en juin 2006, qui vise à recenser les priorités en matière de contrôle. Le Bureau a en outre mis en place en février 2006 un système unique de suivi de l’application des recommandations, appelé « Issue Track », qui remplace les sept bases de données disparates utilisées par le passé. Ces initiatives et d’autres constituent des étapes importantes pour le Bureau et témoignent de notre volonté d’excellence.


Cependant, de même que le Bureau doit se tenir informé, dans l’intérêt de l’Organisation, des faits nouveaux les plus récents qui intéressent le domaine du contrôle, l’Organisation des Nations Unies doit s’aligner sur les meilleures pratiques en matière de gestion et de contrôle. Dans une organisation aussi complexe que l’ONU, il convient tout particulièrement d’insister sur le fait que la responsabilité du contrôle interne et de la gestion des risques incombe pleinement aux administrateurs de programme. De fait, pour souligner le rôle de l’administration, l’expression « contrôle interne » est souvent utilisée comme synonyme de « contrôle de la gestion ».


Je suis donc fermement convaincue que l’ONU devrait adopter un cadre de contrôle interne, qui permettrait de créer un environnement propice au succès de la mission de l’Organisation, tout en renforçant le sens des responsabilités et en améliorant la transparence. Ce cadre non seulement offrirait une définition commune du contrôle interne auxquels tous les acteurs doivent se conformer, mais encore constituerait un repère permettant aux entités du système des Nations Unies d’évaluer et d’affiner leurs systèmes de contrôle interne.


Le Bureau note avec satisfaction que le Secrétaire général, dans son rapport intitulé « Investir dans l’Organisation des Nations Unies pour lui donner les moyens de sa vocation mondiale : rapport détaillé »
, souligne qu’une supervision efficace est impérative aux fins de mesurer effectivement les résultats et les succès des programmes. Le rapport énumère aussi les éléments essentiels au contrôle interne : environnement de contrôle
, évaluation des risques, activités de contrôle, information et communication et suivi. Le Bureau estime que l’adoption d’un cadre formel de contrôle interne, qui s’inspirerait par exemple des Lignes directrices sur les normes de contrôle interne à promouvoir dans le secteur public
 de l’Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des finances publiques (INTOSAI), s’inscrit dans la suite logique du renforcement du contrôle au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies.


À la nécessité de mettre en place un cadre de contrôle interne s’ajoute l’obligation pour les administrateurs de programme de présenter des rapports sur l’efficacité du contrôle interne dans les programmes relevant de leur responsabilité. De tels témoignages personnels obligeraient chaque administrateur à considérer l’application des mesures de contrôle interne comme un moyen nécessaire à la réussite des programmes.


Le Bureau encourage également vivement l’Organisation à envisager de mettre en place son propre cadre de gestion des risques. Ce cadre pourrait être distinct du cadre de contrôle interne décrit plus haut, mais dans l’idéal, ils pourraient être intégrés l’un et l’autre dans un cadre rigoureux. 


J’ai pleinement apprécié ma première année à la tête du Bureau en cette période très prometteuse de changement et de réforme. L’Organisation s’est engagée à accroître la transparence et le sens des responsabilités, et j’attends avec intérêt le renforcement du Bureau. Je suis déterminée à voir se réaliser mon objectif d’en faire l’organe de contrôle interne le plus efficace et le plus respecté de ses pairs. Dans cet effort, j’ai toute confiance dans le professionnalisme et les capacités de mon personnel, que je souhaite remercier ici pour l’excellent travail qu’il a accompli au cours de l’année écoulée. Je remercie également les États Membres pour leur appui et pour la confiance qu’ils ont donnée au Bureau, qui nous permettent de nous acquitter de notre important mandat. 

La Secrétaire générale adjointe
aux services de contrôle interne
(Signé) Inga-Britt Ahlenius
Le 15 août 2006
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I.
Introduction

1. Créé par l’Assemblée générale (résolution 48/218 B du 29 juillet 1994) pour renforcer le contrôle au sein de l’Organisation, le Bureau des services de contrôle interne (BSCI) agit de manière autonome. Il aide le Secrétaire général, en sa qualité de plus haut fonctionnaire de l’Organisation, à s’acquitter de ses responsabilités en matière de contrôle interne sur les ressources humaines et financières de l’ONU. Il procède à des audits internes, des contrôles, des inspections, des évaluations et des investigations et dispense des conseils de gestion. Le Bureau a pour objectif ultime d’accroître l’efficacité de l’exécution de tous les programmes de l’ONU en améliorant constamment les contrôles internes
. 

2. Le présent rapport expose les activités menées par le BSCI durant la période allant du 1er juillet 2005 au 30 juin 2006. Les sections I.2 à I.4 traitent des obstacles à l’action du BSCI, de la coopération entre le Bureau et le Comité des commissaires aux comptes, le Corps commun d’inspection et d’autres organes de contrôle, et des initiatives stratégiques que le BSCI a prises au cours de la période considérée. La section V présente les principales constatations du BSCI, organisées selon : a) les cinq grandes catégories dont relèvent les risques auxquels l’Organisation est exposée et b) les cinq principaux secteurs d’activité ayant fait l’objet de contrôles. Les initiatives prises par le BSCI pour étendre les services de contrôle à d’autres organismes des Nations Unies, en application du paragraphe 164 d) de la résolution 60/1, sont exposées à l’annexe II, et les propositions tendant à renforcer les moyens d’évaluation du Bureau, comme le prévoit le paragraphe 14 de la résolution 60/257 sont présentées à l’annexe III. Enfin, un additif au présent rapport [A/61/264 (Part I/Add.I)] renferme une analyse des recommandations qui, au 30 juin 2006, n’avaient pas été appliquées par les clients du BSCI, ainsi qu’une liste des rapports établis par le Bureau pendant la période considéré.

3. Le présent rapport ne traite pas des constatations et conclusions du BSCI concernant le Département des opérations de maintien de la paix et les missions de maintien de la paix, lesquelles feront l’objet de la partie II du rapport, qui sera présentée à l’Assemblée générale lors de la reprise de sa soixante et unième session. 


II.
Obstacles à l’action du Bureau des services 
de contrôle interne


A.
Astreintes financières
4. Les ressources affectées au BSCI ne sont plus à la mesure des services de contrôle attendus de lui. Cet état de chose a souvent entravé les activités de contrôle du Bureau ou réduit leur portée, allant parfois jusqu’à les rendre impossibles. Voici quelques exemples :

•
Suite à la décision de la Commission d’indemnisation des Nations Unies de ne financer que deux postes d’auditeur, les vérifications du BSCI n’ont porté que sur moins de 6 % des quelque 52 milliards de dollars d’indemnités accordés par la Commission.

•
Le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) a décidé de ne financer qu’un poste d’auditeur, alors qu’il lui avait été recommandé d’en financer deux, la création d’un second poste étant essentielle, du fait que le tribunal a commencé à réduire ses activités. Le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie s’est doté de deux postes auditeur, et le BSCI estime que le TPIR devrait faire de même, car les besoins d’audit sont du même ordre pour les deux tribunaux.

•
L’Université des Nations Unies n’a toujours pas résolu la question du financement d’un poste d’auditeur
.


Les situations présentées ci-dessus vont à l’encontre de la disposition fondamentale de la résolution 48/218 B portant création du BSCI, ainsi libellée :


« Le Bureau des services de contrôle interne agit de manière autonome, sous l’autorité du Secrétaire général, et, conformément à l’Article 97 de la Charte des Nations Unies, est habilité à prendre toute mesure qu’il juge nécessaire à l’exercice de ses fonctions de contrôle, d’audit interne, d’inspection, d’évaluation et d’investigation, telles qu’elles sont énoncées dans la présente résolution, ainsi qu’à faire connaître les résultats obtenus.» [par. 5 a)]
5. Considérant que sa situation financière actuelle est préjudiciable à son action et à son indépendance, le BSCI a proposé, dans son rapport relatif à son renforcement (A/60/901), une nouvelle formule de financement de ses activités, qui consisterait à lui allouer un crédit forfaitaire dont le montant serait en fonction d’une évaluation des risques auxquels l’Organisation est exposée. Si elle est approuvée, cette formule renforcera sensiblement l’indépendance du BSCI, en éliminant les conflits d’intérêts que risque de susciter son financement par de multiples clients, et en lui permettant de travailler efficacement dans les principaux domaines à risque. 


B.
Entraves aux travaux du BSCI



Accès aux dossiers et contacts avec le personnel

6. L’équipe du BSCI doit pouvoir accéder rapidement et sans entrave aux informations dont elle a besoin pour remplir sa mission. Ce principe, rappelé par l’Assemblée générale dans sa résolution 48/218 B, est aussi énoncé dans les Normes internationales pour la pratique professionnelle de l’audit interne établies par l’Institut des auditeurs internes, que le BSCI et d’autres services d’audit interne du système des Nations Unies ont adoptées officiellement. 

7. Durant la période 2005/06, un cas patent d’obstruction aux travaux du BSCI a été relevé. De février à mars 2006, le Représentant spécial du Secrétaire général pour une mission de maintien de la paix a adressé au personnel de la mission plusieurs memoranda exposant plusieurs manières de traiter avec les fonctionnaires du BSCI. Or, les suggestions de ce genre sont par nature restrictives et donc clairement contraires aux termes de la résolution 48/218 B; il en est résulté une certaine réticence du personnel de la mission à collaborer avec le BSCI. Ainsi, les fonctionnaires du Bureau n’ont pu consulter qu’une partie des dossiers et n’ont eu que des contacts limités avec le personnel, ce qui a considérablement réduit la portée de leur mission. Les auditeurs résidents affectés à la mission n’ont pu achever aucune de leurs opérations d’audit au cours des six premiers mois de 2006, parce que le personnel de la mission persistait dans les comportements que lui avait suggérés le Représentant spécial. Les enquêteurs du BSCI se sont heurtés aux mêmes difficultés. Malgré plusieurs interventions de hauts responsables du BSCI et du Secrétariat, la situation ne s’est débloquée qu’en mai 2006, lorsque le Secrétaire général adjoint aux services de contrôle interne a informé le Secrétaire général que les auditeurs seraient retirés si les instructions données au personnel de la mission n’étaient pas inconditionnellement rapportées. Le Représentant spécial a finalement rapporté ses instructions, et la situation est maintenant normalisée.



Autres entraves

8. Le travail des auditeurs et enquêteurs du BSCI affectés à l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire a dû être suspendu pendant près de trois mois du fait que l’insécurité a nécessité l’évacuation de tout le personnel non essentiel. Pendant presque toute la période, le personnel évacué du BSCI a été réaffecté à d’autres missions de maintien de la paix. 

9. Les responsables de la Mission de l’Organisation des Nations Unies en République démocratique du Congo (MONUC) n’ont pas remis leurs observations sur trois rapports d’audit du BSCI, au motif que le personnel de la Mission devait se consacrer prioritairement à la préparation des élections du 30 juillet 2006, de sorte que les rapports restent incomplets; au 30 juin, les retards dans la communication des observations demandées aux services de la MONUC atteignaient deux à trois mois. 

10. Tout en admettant que certaines circonstances, telles que l’insécurité en Côte d’Ivoire, justifient des retards, le BSCI rappelle que ses fonctionnaires doivent pourvoir, rapidement et sans entrave, obtenir les dossiers dont ils ont besoin et établir les contacts nécessaires avec le personnel pour s’acquitter efficacement et rationnellement de leur mission, et que l’administration de l’ONU, à tous les échelons, doit respecter les principes fondamentaux de la transparence et du contrôle indépendant.

III.
Coopération avec les autres entités chargées 
des activités de contrôle au sein du système 
des Nations Unies



Échanges à l’intérieur du système

11. Le Bureau des services de contrôle interne est conscient de la valeur et de l’importance des relations qu’il entretient avec les entités exerçant des fonctions de contrôle similaires aux siennes à d’autres niveaux. C’est pourquoi les professionnels de l’audit, des évaluations et des investigations qui travaillent pour le Bureau s’emploient, chacun depuis sa sphère d’activité au sein du système des Nations Unies, à faire bénéficier leurs collègues de leur expérience et de tirer des enseignements de l’expérience d’autrui. Voici quelques exemples d’instances avec lesquelles ils pratiquent ce type d’échanges :


•
Représentants des services de vérification interne des comptes des organismes des Nations Unies et des institutions financières multilatérales;


•
Groupe des Nations Unies sur l’évaluation;


•
Groupe d’experts Interpol sur la corruption;


•
Groupe international de coordination de la lutte contre la corruption;


•
Conférence des enquêteurs internationaux.



Coopération avec le Comité des commissaires aux comptes 
et le Corps commun d’inspection

12. Outre les relations constantes qu’entretiennent les fonctionnaires du BSCI et du Comité des commissaires aux comptes, leurs hauts responsables se rencontrent tous les deux mois. Chaque année, le Bureau des services de contrôle interne, le Comité des commissaires aux comptes et le Corps commun d’inspection participent à la réunion tripartite de coordination du contrôle interne. La coordination du travail est un exemple de coopération efficace qui en résulte : le BSCI, le Comité des commissaires aux comptes et le Corps commun d’inspection examinent régulièrement leurs plans de travail respectifs afin d’éviter les doubles emplois et de favoriser les synergies. Pendant la période considérée, le BSCI a ainsi revu à la baisse le nombre des activités d’audit qu’il prévoyait de mener dans le secteur de l’approvisionnement sur le terrain du fait que le Comité était lui-même très actif dans ce secteur.



Coopération à la suite du tsunami

13. Dans sa résolution 60/259, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général de confier au BSCI la responsabilité de lui présenter à sa soixante et unième session un rapport global sur les missions d’audit et les enquêtes relatives à l’opération de secours entreprises à la suite du tsunami par les entités du système des Nations Unies. Le BSCI s’efforce d’agir en coordination avec les autres services de contrôle du système dans le cadre de l’établissement du rapport en question. Cependant, lors de réunions avec le BSCI, les services d’audit interne des fonds, programmes et institutions spécialisées ont fait observer qu’il ne pourrait être envisagé d’aller plus avant sur la voie de la coopération que si le Secrétaire général adressait une lettre à cet effet aux chefs de ces diverses entités. Le BSCI a appelé l’attention du Secrétaire général sur ce fait expliquant que, sans intervention de sa part, le Bureau ne pourrait pas faire évoluer la situation et ne serait donc pas en mesure de soumettre à l’Assemblée générale le rapport dont l’établissement lui a été confié.


IV.
Initiatives menées au plan interne

14. Au cours de l’année écoulée, le Bureau a continué de perfectionner les mesures propres à aider l’Organisation à améliorer ses activités de contrôle et à mieux gérer les risques, mais aussi à améliorer les pratiques professionnelles du Bureau, et il a pris de nouvelles initiatives à cet égard. Certaines de ces initiatives sont décrites ci-après.


A.
Un dispositif d’évaluation des risques mieux structuré 
et plus ciblé

15. Le Bureau est chargé d’exercer des contrôles sur un large éventail d’opérations aussi diverses que complexes, de surcroît en perpétuelle évolution. Il est donc impératif qu’il se tienne au courant des changements qui interviennent et qu’il dispose d’un mécanisme lui permettant de repérer les questions nouvelles et les risques potentiels.

16. Ces dernières années, il a établi des plans d’audit en tenant compte des principes de la planification axée sur les risques. Mais, ainsi qu’il l’a noté dans plusieurs de ses précédents rapports annuels, il n’a pas encore mené d’évaluation en bonne et due forme des risques auxquels est exposé l’ensemble des entités soumises à son contrôle. Deux raisons principales l’expliquent : en premier lieu, la manière dont le BSCI est financé a pour effet de faire ressortir l’importance de la source de financement, alors que c’est l’importance relative des facteurs de risque qui devrait présider à l’allocation des ressources. En second lieu, le BSCI n’a pas mis au point la méthodologie mûrement réfléchie qui rendrait possible une telle systématisation de la planification à l’échelle du Bureau. Enfin, l’absence d’un cadre global pour l’évaluation des risques a été soulignée à l’issue d’évaluations externes du BSCI menées récemment. 

17. En juin 2006, au terme de plusieurs mois de préparation, le Bureau s’est doté d’une méthode d’évaluation des risques systématisée devant lui permettre d’établir des plans de travail définissant des priorités pour le contrôle en fonction des risques déterminés. Sa mise en œuvre devrait débuter à la fin de 2007 et, à condition que la question de l’indépendance budgétaire du BSCI soit réglée, le plan de travail pour 2008 tiendra pleinement compte de l’analyse des risques. Pour mener à bien cette entreprise ambitieuse, le BSCI aura besoin d’une assistance externe, d’un coordonnateur de l’évaluation des risques employé à plein temps et du dévouement de nombreux fonctionnaires, qui devront se montrer prêts à s’investir au-delà de ce que l’on attend normalement d’eux.

18. Cependant, on a conscience au BSCI que, pour mieux concentrer les ressources sur les secteurs présentant les risques les plus élevés, il faut agir en partenariat avec les responsables des divers services concernés, qui sont des experts dans leurs domaines de compétence respectifs. Afin de souligner l’importance de la participation de l’encadrement à l’évaluation des risques, le BSCI s’est assuré le concours de l’encadrement et du personnel de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) dans le cadre d’une opération d’évaluation des risques menée pendant la période considérée. Sur la base de cette initiative, l’ONUDC a mis sur pied son propre dispositif de gestion des risques. En outre, le BSCI a participé à des évaluations des risques menées par des consultants externes pour le compte du Département des opérations de maintien de la paix et de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, avec la participation de l’encadrement et de fonctionnaires de ces deux entités.

19. Une fois ces évaluations des risques parachevées, le BSCI sera en mesure de présenter des conclusions structurées sur lesquelles il s’appuiera pour justifier qu’il considère tel ou tel secteur comme présentant les risques les plus élevés pour l’Organisation, mais aussi de déterminer quelles ressources sont nécessaires pour mener les activités de contrôle visant à y remédier. Le BSCI se fondra donc sur ces évaluations des risques pour déterminer le montant des ressources dont il aura besoin pour exécuter ses activités de contrôle. Partant, si l’on examine la façon dont les ressources de l’Organisation sont allouées, on sera en mesure de déterminer le degré de tolérance dont font preuve ses instances compétentes vis-à-vis des risques auxquels elle est exposée, c’est-à-dire le degré de risque que ces instances sont prêtes à accepter lorsqu’elles décident sciemment de ne pas contrôler certains secteurs ou de n’exercer sur eux qu’un contrôle limité. À cet égard, il faut souligner à nouveau que la gestion des risques demeure en toutes circonstances la responsabilité de l’encadrement.


B.
Investissements dans l’informatique et la télématique

20. Le BSCI continue à enregistrer des progrès dans plusieurs domaines liés à la technologie. La capacité d’audit interne s’agissant de la télématique et de l’informatique va être renforcée avec la création d’une section d’audit spécialisée dans les TIC. En outre, il a été proposé aux fonctionnaires chargés de l’audit interne à New York et à Genève de suivre une formation interne à l’audit spécialisé dans les TIC.
21. Plusieurs initiatives ont été prises dans le but d’aider le Bureau à mieux s’acquitter de ses tâches en utilisant des technologies performantes. La Division de l’audit interne a mené à bien la phase expérimentale du projet consacré au dossier de travail informatisé, connu sous l’appellation d’« auto-audit », qui repose sur l’utilisation d’un logiciel et qui devrait rationaliser les audits et accroître la productivité. La Section de l’évaluation a commencé à se servir des outils informatiques en ligne pour recueillir des données et réaliser des évaluations. Pour sa part, la Section du contrôle et de l’inspection effectue actuellement une étude pour déterminer dans quelle mesure les outils de mesure du succès des sites Web peuvent être utilisés pour évaluer la qualité d’exécution des programmes, mais aussi pour établir un ensemble de normes ou principes qui puisse servir de référence aux fins de la planification, du suivi et de l’évaluation des résultats. 

22. À Vienne, la Division des investigations a recruté un fonctionnaire doté de compétences spécifiques en matière de TIC pour épauler les enquêteurs. D’autres fonctionnaires dotés de compétences similaires sont actuellement recrutés à Vienne et à New York. 

C.
Un nouveau système de suivi des recommandations

23. Afin de rationaliser le suivi de la mise en œuvre des recommandations, le BSCI a rendu opérationnelle en février 2006 une base de données unique, baptisée Issue Track, qui a remplacé sept bases de données disparates utilisées jusqu’alors par le Bureau. Ce nouvel instrument améliorera la qualité des rapports adressés par le BSCI à l’Assemblée générale et au Secrétaire général au sujet de la suite donnée à ses recommandations.

24. Le système permet en outre d’analyser en temps réel la suite donnée à ses recommandations par chaque client du Bureau. Cela peut également différencier efficacement chaque intervention sur la base de l’échéancier dont sa mise en œuvre est assortie, l’accent étant ainsi mis sur les recommandations les plus urgentes. Le BSCI et les responsables de programme ont d’ores et déjà entrepris de fixer des dates limites pour l’application de chaque recommandation. 

25. Ultérieurement, les entités contrôlées par le BSCI pourront débattre en ligne avec lui des progrès réalisés dans l’application de chacune de ses recommandations. Ce nouveau dispositif, qui devrait être mis en place d’ici à la fin de 2007, contribuera à accroître le contrôle et la responsabilité exercés par les chefs de programme sur la suite donnée aux recommandations et, d’une manière générale, entraînera une augmentation des taux d’exécution. 


D.
Amélioration des pratiques professionnelles

26. Afin d’obtenir que les activités de contrôle menées par le Bureau soient d’une qualité constante, des initiatives sont en cours pour perfectionner encore les pratiques professionnelles des fonctionnaires de chacune de ses divisions. Le BSCI met actuellement sur pied des services qui se consacreront spécifiquement aux pratiques professionnelles et des coordonnateurs seront nommés pour chaque division.

27. En outre, si les compétences professionnelles de nombreux fonctionnaires ont déjà été validées dans leurs domaines d’activité respectifs, tous sont fortement encouragés à suivre des programmes de formation continue. Pour souligner l’importance de cette dernière, le BSCI a l’intention de la rendre obligatoire pour les postes de responsabilité élevée, lorsque cela sera possible. Le BSCI prévoit également de constituer un inventaire des compétences et d’instaurer une stratégie de formation pour faire en sorte que la formation proposée corresponde exactement aux besoins du Bureau. 


V.
Résultats des activités de contrôle


A.
Secteurs à risque

28. La présente Section donne un aperçu des résultats des activités de contrôle menées par le BSCI au cours de la période de 12 mois à l’examen. On y trouvera des éléments d’information essentiels s’agissant des cinq secteurs à risque, qui sont exposés à des insuffisances, à l’inefficacité, à des lacunes au plan de la responsabilisation, aux conséquences d’écarts de conduite de certains fonctionnaires, à des carences en matière de gestion, au gaspillage des ressources ou à des abus d’autorité et qui ont fait l’objet d’activités de contrôle soutenues pendant la période considérée. Elle se conclut par une synthèse des activités menées dans les cinq départements et bureaux de l’ONU que le BSCI considère comme particulièrement exposés en raison des risques financiers considérables qu’ils impliquent et/ou de leur complexité, qui résulte elle-même de la dispersion géographique et de la diversité de leurs opérations.


1.
Santé, sécurité et sûreté

29. Les fonctionnaires chargés d’assurer la sécurité et la sûreté du personnel et des biens de l’ONU sont toujours exposés à des risques importants. Très préoccupé par cette situation, le Bureau a poursuivi ses vérifications visant à établir que les recommandations résultant des audits des procédures de sécurité qu’il avait effectués dans 20 missions sur le terrain en 2004 étaient bien mises en œuvre et il a réalisé des audits supplémentaires de la gestion de la sécurité et de la sûreté dans divers lieux d’affectation. En outre, le BSCI est préoccupé par les conséquences possibles d’une éventuelle pandémie de grippe aviaire, qui pourraient se révéler catastrophiques.



Santé

30. En mai 2006, le BSCI a entrepris de réaliser le premier audit à impact rapide, concernant l’application des directives pour la planification des interventions en réaction aux pandémies, destinées au système des Nations Unies et rendues publiques le 15 mars 2006. L’objectif de cet audit était d’informer les dirigeants de l’ONU du degré d’application des directives par les organismes du système et de l’état d’avancement de l’élaboration des plans d’urgence, qui devait être achevé le 30 mai 2006. Cet audit a porté sur le Siège de l’ONU, les offices de Genève, Vienne et Nairobi, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), les commissions régionales et plusieurs opérations de maintien de la paix.

31. L’établissement du rapport global n’était pas terminé le 30 juin 2006, mais, selon les conclusions préliminaires du BSCI, les organismes des Nations Unies ne sont pas tous parvenus à parachever leurs plans d’urgence avec le même succès. Certains ont opté pour une démarche volontariste, s’inspirant des directives pour perfectionner l’ensemble de leurs plans d’intervention en cas de crise. Dans d’autres lieux d’affectation, on a rencontré des difficultés pour harmoniser les plans en question et pour agir en coordination avec les autres entités du système des Nations Unies et les partenaires extérieurs. Certaines missions de maintien de la paix se sont heurtées à la difficulté supplémentaire de devoir travailler avec des gouvernements fragiles ou peu enclins à coopérer.



Sécurité et sûreté

32. Au cours de la période considérée, des audits de la gestion de la sécurité et de la sûreté ont été menés à l’Office des Nations Unies à Nairobi (ONUN), à l’Office des Nations Unies à Genève (ONUG) et à l’Office des Nations Unies à Vienne (ONUV). Tous trois ont accepté les recommandations formulées par le BSCI à l’issue de ces audits; l’état d’avancement de leur application varie de l’un à l’autre.

33. S’agissant de l’ONUN (numéro de rapport AA200/211/03), l’audit a révélé que plusieurs entités des Nations Unies n’exigeaient pas que des renseignements soient pris au sujet du personnel de sécurité nouvellement recruté. Le BSCI a recommandé qu’il soit désormais procédé à de telles vérifications car ces membres du personnel ont accès à des éléments d’information relatifs à la sécurité des bâtiments de l’ONUN et des lieux de résidence d’autres fonctionnaires.

34. L’audit effectué à l’ONUG (AE2005/311/06) a conclu que le rôle et les responsabilités du fonctionnaire désigné au titre du cadre de responsabilité en matière de sécurité du système des Nations Unies devraient être précisés pour chacun des organismes et chacune des institutions spécialisées des Nations Unies basés en Suisse. L’audit a souligné qu’il n’existait aucun mécanisme officiel de coordination qui constitue une structure unifiée de gestion des questions de sécurité au sein de l’ensemble des entités du système des Nations Unies présentes à Genève. Ultérieurement, l’ONUG a indiqué que le Directeur général avait pris des mesures pour remédier à ce problème au niveau de cette ville siège. En consultation avec les chefs des fonds, programmes et institutions spécialisées, le Directeur général a créé en novembre 2005 une équipe de gestion de la sécurité, principal dispositif de coordination pour les questions touchant la sécurité.

35. L’audit mené à l’ONUV (AE2005/321/02) a révélé que divers facteurs compromettaient l’amélioration des dispositifs censés assurer la sécurité personnelle au Centre international de Vienne. Il s’agit principalement de difficultés résultant de la nécessité de coordonner la mise en place de ces améliorations avec les trois autres organisations présentes au Centre et avec le pays d’accueil. Le taux de conformité de la gestion de la sécurité aux normes minimales de sécurité opérationnelles n’était en septembre 2005 que d’environ 30 %, mais selon l’encadrement de l’Office, il atteindra 70 % d’ici à la fin de 2006.


2.
Gestion du programme

36. La nature des activités exécutées varie énormément d’un département à l’autre et d’un bureau à l’autre au sein du système des Nations Unies. Certains services n’ont affaire qu’à une clientèle interne, alors que d’autres s’adressent à des organes intergouvernementaux ou fournissent des services directement au grand public. Dans de telles conditions, un défi constant consiste à atténuer la kyrielle de risques associés à la planification et à la gestion des programmes. Le BSCI a continué de se pencher sur ces problèmes dans le cadre de ses activités de contrôle et il a remis à l’Assemblée générale plusieurs rapports distincts, dont une synthèse figure dans le présent document.

37. Les récentes évaluations effectuées par le BSCI ont mis en relief les divers risques associés à la gestion des programmes, et plus spécifiquement à la gestion du savoir et aux affaires politiques. L’évaluation thématique des réseaux de gestion du savoir aux fins de la réalisation des objectifs énoncés dans la Déclaration du Millénaire (E/AC.51/2006/2) a montré que l’Organisation ne disposait que de moyens limités pour archiver, partager et exploiter les connaissances qu’elle détient et que le partage du savoir aux fins de la réalisation des objectifs du Millénaire ne se faisait pas de façon suffisamment stratégique ou ciblée, ni en corrélation avec les objectifs institutionnels. L’évaluation approfondie du programme Affaires politiques (E/AC.51/2006/4) a révélé que, globalement, le bilan des divisions régionales du Département en matière de prévention, de maîtrise et de règlement des conflits était mitigé et que, pour être plus efficace, elles devaient procéder à des changements importants sur les plans de la gestion, de l’organisation et des méthodes de travail.

38. En outre, le BSCI a établi le rapport biennal sur le renforcement du rôle de l’évaluation et la meilleure application des conclusions des évaluations lors de la conception et de l’exécution des programmes et dans les directives de politiques générales (A/61/83 et Corr.1), dans lequel il a conclu que les capacités et les pratiques d’évaluation de l’Organisation étaient souvent inadéquates. Il a également indiqué que la qualité des évaluations réalisées laissait à désirer.

39. Les inspections effectuées par le BSCI continuent de fournir à l’Assemblée générale et aux hauts responsables des éléments d’information objectifs au sujet de l’exécution des programmes, assortis d’analyses des activités menées dans leur cadre, des systèmes de gestion et de contrôle, ainsi que des recommandations visant à améliorer la mise en œuvre des programmes, la gestion des ressources et les contrôles exercés sur la gestion. Le BSCI a souligné la nécessité de renforcer la coordination entre entités du système des Nations Unies au niveau des politiques, ainsi qu’il l’a mentionné dans son rapport sur l’inspection de la gestion du programme et des pratiques administratives des bureaux sous-régionaux de la Commission économique pour l’Afrique (A/60/120); dans son rapport sur l’inspection du programme et de la gestion administrative de la Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale (CESAO) (A/61/61), il a mis en avant les défis que devra relever la CESAO pour exploiter pleinement son potentiel. 

40. Le BSCI contrôle également de manière suivie la mise en œuvre par l’Organisation de la gestion, du suivi et de l’évaluation des programmes axés sur les résultats. Après avoir validé en temps réel les indicateurs des résultats obtenus et sur la base des auto-évaluations que lui avaient fait parvenir les départements concernés, le BSCI a établi son rapport sur l’exécution des programmes de l’Organisation pour l’exercice biennal 2004-2005 (A/61/64). Fait nouveau positif, conformément au paragraphe 20 de la résolution 58/269 de l’Assemblée générale, des ressources ont été désignées dans tous les chapitres de projet de budget-programme pour 2006-2007 (voir A/59/415) comme devant servir aux activités de suivi et d’évaluation.


3.
Informatique et télématique

41. Par nécessité, l’Organisation s’en remet à ses systèmes d’informatique et de télématique, ce qui la rend vulnérable face à tout un éventail de risques, tels que le manque de fiabilité des données et des systèmes. L’informatique et la télématique sont des éléments clefs de la réforme engagée par le Secrétaire général, qui vise à faire en sorte que le programme de travail de l’Organisation soit mieux adapté à ses priorités. Le BSCI a établi une stratégie d’audit des activités impliquant les technologies de l’information et des communications (TIC) et prend actuellement les mesures voulues pour son application. L’une des priorités initiales consistera à se pencher sur les risques associés à la mise en service prévue du système de planification des ressources. Une autre priorité consistera à aider le Secrétariat à tirer profit de cet investissement considérable en obtenant des résultats tangibles en termes d’efficacité et de productivité accrues.

42. Au cours de la période considérée, le Bureau a procédé à un certain nombre de vérifications concernant les TIC. À l’issue de deux audits de gestion des TIC, le premier effectué à la Commission économique pour l’Europe (CEE), le second à la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), des observations similaires ont été faites, s’agissant en particulier de la gouvernance, de la planification stratégique, de la sécurité d’accès, de la préparation à l’éventualité d’incidents majeurs et des mesures de précautions visant à assurer la continuité des opérations. Il est probable que d’autres entités font face à de tels risques et il est donc nécessaire de s’y préparer à l’échelle du système. La CEE et la CNUCED ont accepté les recommandations formulées par le Bureau et des mesures correctives sont actuellement mises en œuvre pour y donner suite.

43. À la CEE (AE2005/720/01), le Groupe des systèmes informatiques, responsable des principaux systèmes d’applications utilisés par la Commission, n’exerçait aucun contrôle sur les systèmes conçus et gérés par d’autres divisions. Huit applications conçues à l’extérieur du Groupe étaient utilisées et gérées de façon indépendante. À la CNUCED (AE2005/340/01), quatre divisions organiques exploitaient et entretenaient des systèmes informatiques et télématiques indépendamment du Groupe des services d’appui en matière d’informatique. Le BSCI a craint que la situation actuelle au sein de ces deux organisations n’aboutisse à un manque d’uniformité, de compatibilité et d’interopérabilité entre les systèmes.

44. Ni la CEE ni la CNUCED n’ont conçu de stratégie informatique et télématique à l’appui de leurs mandats respectifs. Le Bureau a rappelé combien il était important d’élaborer et de mettre en œuvre une telle stratégie, qui devrait être le reflet des politiques d’ensemble du Secrétariat de l’ONU en matière d’informatique et de télématique. Le BSCI a également recommandé que les activités d’élaboration de systèmes et des autres activités touchant l’informatique et la télématique soient menées conformément aux normes et procédures promulguées par le Conseil de l’informatique et de la télématique du Secrétariat.

45. Les audits ont révélé que la CEE et la CNUCED n’étaient dotées d’aucune politique d’ensemble qui couvrirait tous les aspects de la sécurité en matière d’informatique et de télématique. À la CEE, aucune procédure n’était en place pour que le Groupe des systèmes informatiques soit informé immédiatement des mouvements de personnel, de façon à ce qu’il puisse mettre à jour les données les concernant. S’agissant des adresses électroniques, par exemple, des éléments d’information aussi essentiels que la durée des contrats de courte durée de membres du personnel et de consultants n’étaient pas toujours communiqués à l’administrateur du réseau de la CNUCED. Par voie de conséquence, il était possible d’ouvrir les boîtes aux lettres électroniques d’anciens employés à distance, en se connectant à l’Internet.

46. Ni la CEE ni la CNUCED n’avaient conçu de plan détaillé qui rendrait possible la restauration de fonctions essentielles à la suite d’une catastrophe majeure, afin qu’elles redeviennent opérationnelles dans un délai acceptable. Le Bureau a recommandé que ces entités collaborent avec leurs principaux fournisseurs de services informatiques et télématiques afin de déterminer les diverses catégories de risque impliquées et, sur cette base, qu’elles élaborent leurs propres mesures de précaution visant à assurer la continuité des opérations.

4.
Plan-cadre d’équipement

47. La très grande complexité du plan-cadre d’équipement, conjuguée aux enjeux financiers et aux questions de sécurité qui y sont associés, en font le projet de construction le plus ambitieux et le plus risqué que l’Organisation ait jamais entrepris. En application de la résolution 57/292, le BSCI a exercé un contrôle constant sur le projet, en suivant de près son évolution en liaison directe avec le Bureau chargé du plan-cadre d’équipement et tous les départements et bureaux concernés. Le Bureau communique ses constatations et recommande lorsqu’il y a lieu des mesures correctives. Il continue de suivre le projet et achève actuellement de rédiger à l’intention de l’équipe chargée du plan-cadre d’équipement un rapport résumant ses constatations.



Consultant en réglementation du bâtiment

48. Le consultant en réglementation du bâtiment examinera les questions ayant trait aux règlements et normes de construction et conseillera le Bureau chargé du plan-cadre d’équipement à ce sujet ainsi que sur la mise en conformité du complexe du Siège avec les règlements et normes fédéraux et ceux de l’État et de la ville de New York en matière de construction, ainsi qu’avec le Code international du bâtiment. À cette fin, le consultant procédera à un examen exhaustif de tous les documents concernant les travaux (de l’avant-projet à la réception des travaux). Le BSCI, ayant examiné les modalités d’adjudication du contrat du consultant en réglementation du bâtiment, a constaté que le cabinet retenu par le Service des achats offrait un tarif inférieur de plus de moitié à celui proposé par les deux autres soumissionnaires qualifiés. Au vu des tarifs généralement pratiqués par les cabinets spécialisés, le Bureau s’est inquiété de cet écart important, qui pouvait signifier que les services du soumissionnaire retenu seraient de qualité inférieure. Il a donc recommandé au Bureau chargé du plan-cadre d’équipement et au Service des achats d’examiner en détail le cahier des charges tel qu’il était prévu à l’origine et tel qu’il figurait dans l’appel d’offres, et de revoir les critères de sélection.

49. Selon le Bureau chargé du plan-cadre d’équipement, les observations du BSCI lui seraient parvenues, après présentation au Comité des marchés du Siège de la recommandation du Service des achats, lequel, s’étant acquitté de son devoir de précaution, avait fondé son choix sur le principe de la recherche du meilleur rapport qualité/prix. L’équipe chargée du plan-cadre d’équipement a également noté que le cabinet retenu affichait des compétences techniques nettement supérieures à celles des autres soumissionnaires. Enfin, le Bureau chargé du plan-cadre a signalé qu’il était très satisfait du travail accompli par le consultant, notamment de l’efficacité, de la ponctualité et de la compétence du personnel qu’il avait affecté aux différentes tâches. Le BSCI suivra les questions touchant le travail du consultant en réglementation du bâtiment.



Conseil en droit du bâtiment

50. S’agissant de la sélection d’un cabinet de conseil en droit du bâtiment pour les travaux de rénovation, le BSCI n’a pas été en mesure de vérifier le bien-fondé de la décision prise par le Bureau chargé du plan-cadre d’appliquer exclusivement les parties A et B du contrat-type de gestion des travaux de la construction OFEMP-CM du Département américain de la santé et des services sociaux. De l’avis du BSCI, la référence expresse, faite dans l’appel d’offres, à « la connaissance approfondie » de ce type de contrats, constituait une clause d’exclusion et devait être justifiée. Le Bureau chargé du plan-cadre a expliqué qu’il était essentiel que des connaissances en matière de préparation, d’examen et de négociation de ce type particulier de contrats fassent partie des critères de sélection. Il a fait observer qu’il serait inutile de lancer un appel d’offres si les compétences recherchées étaient communément disponibles. Le BSCI a accepté ces éclaircissements mais a souligné qu’à l’avenir, les contrats relevant du plan-cadre d’équipement devraient être établis dans le respect des procédures fixées en matière de passation des marchés et que toute entorse à ces procédures devrait être dûment justifiée. 



Contrat de services pour la phase d’études techniques 

51. En examinant certains aspects du projet de contrat de services pour la phase d’études techniques (partie A), le BSCI a constaté que les conditions générales des contrats de l’ONU n’y étaient pas systématiquement intégrées. Il a par ailleurs recommandé que l’établissement des plans et des cahiers des charges soit pour l’essentiel achevé et que tous les contrôles de qualité voulus soient opérés (pour vérifier que le plan est réalisable et soumissionnable) avant que le chef des travaux ne fixe un « prix maximum garanti ». Le Bureau chargé du plan-cadre d’équipement a modifié le projet de contrat en tenant compte de la plupart des recommandations du BSCI. 



Projet de renforcement de la sécurité – Demande d’indemnisation
soumise par l’entrepreneur

52. Le Bureau des services de contrôle interne a vérifié la validité des conclusions de l’étude menée par le consultant en matière de construction que le Bureau chargé du plan-cadre d’équipement avait engagé pour examiner la demande d’indemnisation soumise par l’entrepreneur chargé du projet de renforcement de la sécurité. L’indemnité demandée s’élevait à 5,2 millions de dollars et concernait notamment des changements portant sur la conception du projet et l’ampleur des travaux, des amendements au contrat et des restrictions par rapport au contrat d’origine. Le consultant était arrivé à la conclusion que sur les 343 jours de dépassement de délai, 186 étaient imputables à l’entrepreneur et passibles de la pénalité prévue par le contrat, les 157 jours restants étant imputables à l’ONU. Le BSCI était d’avis que la demande d’indemnisation était prématurée, ayant été présentée alors que le contrat n’était encore exécuté qu’à 55 %. En principe, de telles demandes ne sont soumises qu’une fois l’essentiel des travaux achevés. Le Bureau estimait également que l’ONU n’avait pas à indemniser l’entrepreneur pour le retard imputable à l’Organisation étant donné qu’il avait manqué à ses obligations contractuelles en ne signalant pas lesdits retards dans le délai prescrit de 28 jours. Le Bureau recommandait qu’au lieu d’une indemnisation, un délai supplémentaire équivalant au retard imputable à l’ONU soit accordé à l’entrepreneur. Il a également contesté le montant de l’indemnité journalière demandée (9 000 ou 10 000 dollars), faisant observer que la pénalité journalière de retard prévue par le contrat n’était que de 5 000 dollars.

53. Le Bureau chargé du plan-cadre d’équipement a répondu que le responsable du projet de renforcement de la sécurité comprenait la position du BSCI, mais que le montant estimatif de l’indemnité journalière avait été calculé sur la base des normes en vigueur et des meilleures pratiques appliquées dans l’industrie du bâtiment. Il a ajouté que le montant d’éventuelles indemnités journalières et celui des pénalités prévues par le contrat étaient deux choses distinctes. Par ailleurs, le Bureau des affaires juridiques a signalé que le montant des indemnités réclamées par l’entrepreneur avait augmenté entre-temps, et dépassait 7,7 millions de dollars. Après avoir consulté le Bureau des affaires juridiques, le Service des achats a avisé l’entrepreneur que l’ONU appliquerait, pour répondre à sa demande d’indemnisation supplémentaire, les dispositions du contrat relatives au règlement des différends. Le chef des travaux n’a pas encore achevé d’analyser la demande d’indemnisation de l’entrepreneur. Les représentants de l’entrepreneur, ceux du Bureau chargé du plan-cadre d’équipement, du Service des achats et du Bureau des affaires juridiques et le chef des travaux se concertent actuellement en vue d’élucider et d’analyser dans le détail la demande révisée de l’entrepreneur. Le BSCI suit la question, en liaison avec les bureaux compétents.


5.
Violations de l’intégrité

54. Les règles pertinentes disposent que les fonctionnaires des Nations Unies doivent, en toutes circonstances, avoir une conduite conforme à leur qualité de fonctionnaire international, et ne se livreront à aucune forme d’activité incompatible avec l’exercice de leurs fonctions à l’Organisation. En vertu de son mandat, le Bureau mène des enquêtes sur les allégations faisant état de violations des règles, directives et instructions administratives pertinents, informe le Secrétaire général des résultats de ces enquêtes et lui fait les recommandations voulues pour l’aider à arrêter les mesures d’ordre juridictionnel ou disciplinaire à prendre.



Enquêtes concernant les achats

55. En juin 2005, le Bureau a ouvert une enquête sur un fonctionnaire du Service des achats (0307/05), à New York, qui aurait utilisé sa situation officielle et les informations dont il avait connaissance afin d’obtenir un stage rémunéré pour un membre de sa famille. Le fonctionnaire a reconnu l’allégation et démissionné de l’Organisation. À la suite d’enquêtes ultérieures au sujet d’une société offshore créée par le même fonctionnaire, le Bureau a découvert que cette personne avait facilité le versement illicite et secret de devises par des sociétés, à son bénéfice, et avait fait en sorte que celles-ci décrochent des contrats de louage de services avec l’ONU. En août 2005, il a plaidé coupable sur le chef de violations du code américain relatif à la fraude télégraphique et d’entente aux fins du blanchiment d’argent; il attend maintenant d’être jugé. 

56. Dans le cadre de la même enquête, la personne qui était alors président du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a également été inculpée d’infractions de blanchiment d’argent. L’affaire est pendante auprès du Bureau du Procureur fédéral pour le district sud de New York.

57. Conscient de l’existence de déficiences notables concernant le contrôle interne des activités d’achat, et de fraudes potentielles, le Bureau a créé une Équipe spéciale chargée des enquêtes relatives aux achats, dotée d’un mandat spécifique approuvé par le Secrétaire général adjoint aux services de contrôle interne le 12 janvier 2006. L’Équipe spéciale opère sous mandat du Bureau et fait directement rapport au Secrétaire général adjoint aux services de contrôle interne. 

58. L’Équipe spéciale a rencontré un certain nombre d’obstacles opérationnels tout au long du premier semestre 2006. Diverses questions d’ordre juridique ont nécessité de laborieuses clarifications. L’appui administratif, particulièrement crucial en matière de recrutement et de budget, n’a pas été fourni dès le départ. Les demandes d’accès aux systèmes de données de l’ONU présentées par les enquêteurs ont également été traitées avec retard. L’Équipe spéciale est néanmoins désormais au complet et fonctionne activement. Les effectifs originaux sont passés de 6 à 20 enquêteurs professionnels, plus un membre du personnel d’appui. Des ressources budgétaires ont été engagées jusqu’à la fin 2006. Si l’Équipe spéciale n’avait achevé aucun rapport à la fin de la période s’achevant le 30 juin 2006, quatre rapports d’enquête auront toutefois été communiqués aux administrateurs de programme concernés au moment de la soumission du présent rapport en vue de sa publication (15 août 2006).



Exploitation et abus sexuels
59. Le Secrétaire général et les États Membres ont clairement précisé la politique de tolérance zéro à l’égard de l’exploitation et des abus sexuels. Bien que ce problème touche essentiellement les missions de maintien de la paix, l’importance pour l’Organisation tout entière de mettre fin à cette forme d’inconduite a été affirmée par la mise en œuvre de dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels, y compris le rapport du Secrétaire général sur les dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels
 et sa circulaire sur les dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels
. En juillet 2005, le Bureau a reçu des ressources additionnelles destinées aux enquêtes sur les cas actuels et nouveaux d’exploitation et d’abus sexuels. La récente augmentation du nombre d’allégations liées aux missions de maintien de la paix témoigne qu’il y a fort à faire. Le Bureau communiquera des précisions supplémentaires à l’Assemblée générale dans un rapport distinct.



Autres cas d’inconduite
60. Le Bureau a reçu plusieurs rapports concernant des allégations d’utilisation frauduleuse de véhicules par des hauts responsables qui sont ou ont été en poste dans divers lieux d’affectation de l’Organisation. Ainsi, une enquête ouverte à la suite d’un audit effectué par le Bureau a révélé qu’un véhicule, qu’un responsable s’était attribué ainsi qu’aux chauffeurs des Nations Unies qui travaillaient pour lui, était utilisé à des fins privées. Cette utilisation frauduleuse systématique, en particulier pendant les congés de fin de semaine et les jours fériés, avait entraîné une perte financière pour l’Organisation, du fait que des heures supplémentaires avaient été payées aux chauffeurs. Le Bureau a estimé que cette perte financière était au moins équivalente à 35 000 dollars pour la période allant de janvier 2003 à janvier 2005. Il a recommandé que des mesures appropriées soient prises à l’encontre du haut responsable en question et que la perte financière, lorsqu’elle aura été précisément déterminée, soit intégralement mise en recouvrement une fois que le Bureau du Secrétaire général aura été informé de son montant exact. Le Bureau a été avisé que le Secrétaire général avait adressé au fonctionnaire une lettre très ferme au sujet de cette affaire, et que l’intéressé avait ensuite remboursé à l’Organisation les frais liés à son utilisation de la voiture officielle à des fins non officielles.

61. À la Commission économique pour l’Afrique (CEA), une enquête (0553/03) a révélé qu’un ancien fonctionnaire de la Commission avait imprimé 10 copies de chèques de la CEA qu’il avait vendus à un fonctionnaire retraité de la Commission, lequel les avait ensuite encaissés. Ces actes frauduleux ont fait subir à l’Organisation une perte financière de 179 000 dollars. En consultation avec le Bureau des affaires juridiques, l’affaire a été déférée devant les autorités nationales, et les deux anciens fonctionnaires ont été arrêtés au début 2006. Un enquêteur du Bureau témoignera lors de leur procès, lorsque le Bureau des affaires juridiques lui aura délivré l’attestation d’usage de levée des privilèges et immunités.

62. Une enquête menée à la Commission économique pour l’Europe (CEE) (0412/05) a révélé qu’un fonctionnaire avait frauduleusement utilisé des ordinateurs portables mis à sa disposition aux fins de ses fonctions officielles, en visitant des sites Internet pornographiques et pédophiles, en téléchargeant des documents connexes à partir de l’Internet et en regardant un DVD classé X sur un ordinateur portable. Une procédure disciplinaire pour actes répréhensibles répétés a été engagée.

B.
Aperçu par unité administrative


1.
Département de la gestion

63. Au cours de la période considérée, le BSCI a mené en permanence des activités d’audit au Département de la gestion. Il s’est essentiellement consacré à l’audit de gestion approfondi du Département des opérations de maintien de la paix (A/60/717) demandé par l’Assemblée générale, qui a également porté sur diverses activités du Département de la gestion. Le BSCI a commencé à préparer un audit approfondi analogue du Département de la gestion, en particulier pour examiner la manière dont les responsabilités sont attribuées au sein de ce département et dont il est rendu compte des mesures prises. Cet audit aura également pour objet de déterminer si la structure et les procédures internes du Département lui permettent d’opérer de manière transparente, rationnelle et efficace. Vu le rôle crucial joué par le Département dans la gestion du Secrétariat de l’ONU dans des domaines tels que les finances et la budgétisation, les achats et les ressources humaines, le BSCI estime qu’il faut aussi entreprendre une évaluation globale des risques.

64. Le BSCI a prié le Département de la gestion de donner suite à plusieurs de ses observations et recommandations concernant les audits de diverses autres entités du Secrétariat. Les problèmes évoqués dans ce cadre faisaient ressortir la nécessité d’améliorer a) les politiques de gestion des ressources financières, humaines et matérielles de l’Organisation, et b) la conception ou la mise en œuvre des contrôles internes. Au cours de la période considérée, le BSCI a adressé au total 104 recommandations d’audit au Département.

65. Dans l’audit de gestion approfondi des opérations d’achat du Département des opérations de maintien de la paix (AP/2005/600/20), le BSCI a établi que le Règlement financier et les règles de gestion financière n’avaient pas été respectés lors de la passation d’un certain nombre de marchés au Siège et dans les missions de maintien de la paix. Dans les recommandations qu’il a adressées au Département de la gestion, il a signalé plusieurs domaines critiques, notamment les contrôles internes et les procédures d’achat, où il convenait d’apporter des améliorations. Le Département de la gestion a pris les mesures voulues pour mettre rapidement en œuvre les recommandations formulées par le BSCI, comme indiqué dans le rapport du Secrétaire général sur la réforme des achats
. Ainsi, une proposition tendant à renforcer sensiblement les moyens du Service des achats a été présentée à l’Assemblée générale.

66. Il est ressorti d’un rapport d’audit de gestion des ressources humaines (AP/2005/600/18) que le Département de la gestion n’avait guère rendu compte de ses activités concernant le personnel hors Siège. De ce fait, la distinction entre les responsabilités du Département de la gestion et celles du Département des opérations de maintien de la paix était floue, ce qui avait nui à la gestion du personnel hors Siège. En conséquence, il était notamment recommandé dans ce rapport que le Département de la gestion entreprenne un examen approfondi et objectif du processus de délégation des pouvoirs au Département des opérations de maintien de la paix, compte tenu de l’objet initial visé par cette mesure, de l’efficacité et de la rigueur avec lesquelles les pouvoirs délégués sont exercés et de la réforme envisagée par le Secrétaire général. Le Département de la gestion a admis que la question de la délégation des pouvoirs au Département des opérations de maintien de la paix devait faire l’objet d’un examen approfondi et objectif et, à cette fin, a informé le BSCI qu’un tel examen serait entrepris pour évaluer l’efficacité d’une administration plus décentralisée.

67. Le Département de la gestion a tenu compte d’un grand nombre de recommandations fondamentales formulées dans le rapport d’audit sur la gestion financière et la budgétisation (AP/2005/600/19). Ces recommandations concernaient la réorganisation du processus budgétaire pour les opérations de maintien de la paix, et plus particulièrement l’élimination des doubles emplois entre le Département de la gestion et le Département des opérations de maintien de la paix; la définition de la responsabilité du processus budgétaire concernant les opérations sur le terrain et entre les missions hors Siège et le Siège et l’obligation de rendre compte de ce processus; l’élaboration de directives détaillées régissant le processus budgétaire; la mise en œuvre d’une approche de la budgétisation axée sur les résultats; l’amélioration de la présentation des rapports sur l’exécution des budgets; le perfectionnement des fonctionnaires des finances et la mise en place d’instruments automatisés efficaces pour la budgétisation.

68. L’audit de la comptabilité commune des fonds d’affectation spéciale (AH2004/511/02) a permis d’établir que, si les contrôles internes de la comptabilité des fonds d’affectation spéciale étaient satisfaisants, la tenue des documents comptables accusait d’importants retards. Il fallait en moyenne 35 jours pour comptabiliser les contributions reçues des États Membres. De ce fait, les allocations aux divers fonds d’affectation spéciale prenaient souvent du retard. Le BSCI a conclu qu’il faudrait automatiser les opérations actuelles de comptabilisation des contributions.

69. Dans l’audit de la disposition des actifs (AH2005/513/03), il est indiqué que le Comité central de contrôle du matériel, qui est chargé de donner des avis sur les pertes, dommages ou autres anomalies constatés en ce qui concerne les biens de l’Organisation (règle de gestion financière 105.21), n’était pas doté des équipements voulus pour s’acquitter convenablement de ses responsabilités. C’est ainsi qu’il n’avait pas accès aux bases de données sur les actifs, qui contiennent l’inventaire des actifs liquidés au Siège et dans les missions de maintien de la paix. Par ailleurs, le BSCI a estimé que le Comité prenait beaucoup trop de temps pour mener à bien ses travaux (en moyenne 169 jours pour examiner 58 dossiers en 2004-2005).

70. Selon l’audit de la police d’assurance médicale offerte au personnel recruté sur le plan local et aux administrateurs recrutés sur le plan national (AH2004/511/03), cette police paraissait dans l’ensemble efficace, économique et bien adaptée aux conditions locales. Toutefois, il est indiqué dans cet audit que, dans des situations particulièrement difficiles, les demandes de remboursement, en particulier celles adressées au Siège, devraient être examinées plus rapidement, pour ne pas imposer aux fonctionnaires – et dans certains cas, à leurs survivants, une attente excessive. Le BSCI a également noté que la réserve faisait apparaître un excédent relativement important (28,2 millions de dollars à la fin de 2003). Cet excédent pourrait indiquer que cette police d’assurance était trop coûteuse dans certains lieux d’affectation. En d’autres termes, les primes versées par les fonctionnaires et retraités participants étaient plus élevées que les versements effectués aux prestataires de services médicaux dans les lieux d’affectation en question.


2.
Bureau de la coordination des affaires humanitaires

71. Sur la base d’une évaluation préliminaire des risques, le BSCI a considéré que le Bureau de la coordination des affaires humanitaires ainsi que d’autres unités administratives de l’Organisation participant à des opérations d’urgence devaient faire l’objet de contrôles à titre hautement prioritaire. Les principaux risques sont inhérents au déploiement rapide de moyens dans des situations où il n’existe pas d’infrastructure de base ni de solides structures administratives. Compte tenu de cette évaluation des risques, qui est constamment éprouvée au moyen d’audits, le BSCI a établi un registre des risques pour aider l’administration à resserrer les contrôles dans ces domaines présentant des risques importants.

72. Au cours de la période considérée, le BSCI a achevé les audits des bureaux de pays du Bureau de la coordination des affaires humanitaires en République démocratique du Congo et en Indonésie, du Fonds central autorenouvelable d’urgence et de la gestion des ressources humaines pour les opérations sur le terrain du Bureau. Il est ressorti de ces audits que le Bureau s’acquittait efficacement de fonctions essentielles dans l’action menée pour atténuer les effets des catastrophes naturelles et des crises complexes. Conformément à son mandat, le Bureau coordonne l’action d’autres organismes d’aide humanitaire et organisations non gouvernementales lors des évaluations rapides des besoins des populations sinistrées. Il joue un rôle très important qui consiste à appeler l’attention des organismes humanitaires et il mobilise efficacement des ressources pour prendre des mesures concertées en vue de faire face aux conséquences des catastrophes. Le Bureau a contribué pour beaucoup à l’accroissement considérable des ressources disponibles grâce à l’élaboration du Fonds central autorenouvelable d’urgence et à son nouvel élément « dons ».
73. Toutefois, le BSCI a également désigné dans ses audits certains domaines hautement prioritaires où la gestion et les contrôles internes du Bureau de la coordination des affaires humanitaires pourraient être encore renforcés. Il s’agit des domaines suivants :


•
Le mandat, les structures administratives et les attributions des bureaux extérieurs du Bureau de la coordination des affaires humanitaires pourraient être précisés plus clairement pour améliorer la coordination des activités;


•
Les activités des bureaux extérieurs pourraient être mieux planifiées grâce à la définition d’objectifs et d’indicateurs de résultats plus précis;


•
Les arrangements contractuels pour le personnel hors Siège du Bureau de la coordination des affaires humanitaires, tels que le recours aux contrats régis par les séries 100 et 200 du Règlement du personnel pour les mêmes fonctions au Siège et sur le terrain, devraient être mieux adaptés aux besoins opérationnels existants;


•
Le déploiement rapide de personnel sur le terrain exige une meilleure planification à l’échelon central et la tenue d’un fichier de fonctionnaires qualifiés;


•
Les opérations sur le terrain ont besoin d’un appui administratif plus solide (directives détaillées et d’affectation de fonctionnaires d’administration expérimentés du Siège) afin d’assurer une utilisation économique et rationnelle des ressources dont elles disposent.

74. Dans l’audit du bureau extérieur du Bureau de la coordination des affaires humanitaires en Indonésie (AN2005/590/07), le BSCI a estimé que même si la coordination de l’aide humanitaire aux populations frappées par le tsunami avait été relativement efficace, il convenait de préciser les responsabilités en matière de soutien humanitaire. En affectant certaines de ses ressources à la phase de relèvement et de reconstruction, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires outrepassait peut-être son mandat. En outre, le montant des dépenses indiqué dans le système de suivi des dépenses ne pouvait être vérifié parce que le financement par le Bureau des opérations liées au tsunami n’était pas comptabilisé séparément. Il n’existait donc pas de moyen de contrôle efficace de ces dépenses. Le Bureau a accepté de prendre des mesures correctives dans les domaines mentionnés dans l’audit.

75. L’audit du Fonds central autorenouvelable d’urgence (AN2005/590/04), effectué juste avant que l’Assemblée générale ne décide d’élargir considérablement le Fonds, a révélé qu’il s’écoulait un délai trop long entre une demande de fonds et le décaissement effectif de ces fonds (dans certains cas, jusqu’à 45 jours), ce qui n’était pas acceptable dans des situations d’urgence. Qui plus est, le BSCI a estimé que les dispositions prévues pour le contrôle et la communication de l’information concernant le Fonds élargi n’assurait pas la transparence et la responsabilité voulues en ce qui concerne l’utilisation de ses ressources.

76. Dans l’audit de gestion des ressources humaines dans les bureaux extérieurs du Bureau de la coordination des affaires humanitaires (AN2005/590/03), le BSCI est parvenu à la conclusion générale qu’il fallait modifier radicalement la gestion des ressources humaines pour appuyer de manière efficace et rationnelle les opérations hors Siège. La gestion des ressources humaines du Bureau n’avait pas permis de satisfaire pleinement les besoins sur le terrain. Le pourcentage des postes vacants et le taux de rotation du personnel étaient élevés dans certains bureaux extérieurs, surtout aux échelons supérieurs, ce qui nuisait à la coordination des activités. Conformément aux principes de gestion des ressources humaines à l’ONU, le BSCI a recommandé que le Bureau réduise systématiquement les délais de recrutement pour les bureaux extérieurs et assure un processus de recrutement plus juste et plus transparent. Le Bureau a accepté de remédier à ces problèmes.


3.
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

77. Le BSCI a procédé à l’audit des opérations et activités du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés dans 22 pays et au siège du Haut Commissariat, à Genève, et établi 28 rapports d’audit à l’intention des hauts responsables de l’institution. Il continue de recourir à un système de mesures qui lui permet de noter l’efficacité de l’application des principaux contrôles internes dans le cadre des opérations du HCR faisant l’objet d’un audit. Ce système facilite l’analyse comparative entre opérations par pays, donne à la direction l’assurance que les activités sont bien gérées ou le sont de façon adéquate et aide le Bureau à déterminer quelles opérations justifient que des mesures correctives soient prises sans délai. Quelque 59 % des opérations ayant fait l’objet d’un audit ont reçu une note moyenne, 26 % une note au-dessus de la moyenne ou très bonne et 15 % une note en dessous de la moyenne ou insuffisante. Au 30 juin 2006, le HCR n’avait pas encore donné suite de façon satisfaisante à 164 recommandations, dont 91 essentielles. Malgré cette proportion élevée, le Bureau s’est déclaré généralement satisfait de la réaction du Haut Commissariat et du niveau d’application de ses recommandations.

78. Les audits des activités mentionnées ci-dessus ont fait apparaître des problèmes et des tendances d’ordre structurel qui présentent des risques et dont le HCR doit s’occuper activement.



Problèmes mis en évidence par les audits des opérations hors siège

79. L’utilisation des fonds par les partenaires d’exécution du HCR continue de présenter des risques : le BSCI a en effet constaté que les contrôles financiers étaient parfois inefficaces, voire inexistants. Tout au long de la période considérée, le BSCI a fait des recommandations à ce sujet, auxquelles les responsables du HCR ont donné suite. Mais le HCR doit suivre de plus près les activités de ses partenaires, compte tenu des responsabilités et des sommes élevées (340 millions de dollars en 2005) qu’il leur confie.

80. Le fait que des postes de direction essentiels sont demeurés vacants en raison de retards accumulés dans le recrutement a pesé sur la bonne exécution de certaines activités sur le terrain, en particulier dans des situations d’urgence et dans le cadre d’opérations à haut risque. S’agissant d’opérations plus stables, le BSCI a constaté que, dans certains cas, les responsables sur le terrain avaient recruté du personnel sur la base de contrats qui n’avaient pas été établis dans les règles. La constitution d’un Registre des administrateurs recrutés sur le plan international permet au HCR de mieux répondre à certaines exigences en matière de recrutement et de promotions. Le BSCI constate que, dans le cadre du changement de structure et de gestion auquel le HCR procède actuellement, les problèmes liés au recrutement sont pris en compte. Il devra se pencher plus particulièrement sur les modalités de recrutement et de l’affectation de son personnel, notamment dans les situations d’urgence, afin de les rendre plus efficaces.

81. Le BSCI considère que la passation de marchés présente des risques élevés, aussi, tout audit d’opération hors siège mené par le HCR porte-t-il en partie sur cet aspect de ses activités. Les plans d’achats annuels des bureaux extérieurs du HCR n’étaient pas assez détaillés et n’avaient pas été établis dans les délais impartis, d’où des impérities. Des marchés concernant des biens et des services ont été passés au niveau local sans que les responsables fassent jouer la concurrence ni n’observent les procédures requises. Les bureaux extérieurs et les partenaires d’exécution doivent améliorer leurs pratiques en la matière pour que les risques soient mieux circonscrits; cette recommandation s’applique particulièrement aux partenaires d’exécution, qui ne fournissent pas toujours suffisamment d’éléments attestant qu’ils ont fait jouer la concurrence lors des appels d’offres, ce qui dénote une politique de passation de marchés peu judicieuse et désavantageuse.

82. L’achat et la gestion des carburants comportent aussi beaucoup de risques. Dans le cadre de certaines grandes opérations d’urgence, une mauvaise gestion fait apparaître des écarts entre les stocks comptabilisés et les quantités vérifiées dans la réalité. Le HCR a reconnu que ces activités présentaient un degré élevé de risque et fait savoir qu’il établissait des dispositifs et mettait au point des outils pour qu’elles soient mieux conduites dans le cadre des opérations hors siège.

83. La gestion des avoirs continue de poser des problèmes et, dans 65 % des opérations ayant fait l’objet d’un audit, les contrôles effectués à ce titre ont été jugés très insuffisants. Malgré les efforts considérables du HCR pour en établir l’inventaire de façon satisfaisante pour le Siège, l’absence de vérifications matérielles et de mise à jour des données, de même que le faible degré de priorité accordé à ces tâches remettent en question la fiabilité des registres d’inventaire. Le BSCI continue de recommander que des améliorations soient apportées aux systèmes de gestion et de contrôle des avoirs, améliorations que les responsables concernés ont accepté de mettre en œuvre.



Bilans d’ensemble

84. Les dispositions contractuelles et les procédures régissant le versement par le HCR des prestations dues au personnel de ses partenaires d’exécution en cas de compression des effectifs n’étaient pas assez claires. En conséquence, les bureaux locaux ont conclu des accords portant sur des montants bien supérieurs à ceux qui étaient prescrits par la législation nationale applicable, engageant le HCR à payer des millions de dollars sur le long terme. Il se peut que de nouveaux différends surviennent si ces questions continuent d’être mal gérées. Des directives plus claires devraient être établies de sorte que les bureaux extérieurs examinent avec soin les implications juridiques et financières de toute formule ou politique qu’ils envisagent d’adopter en ce qui concerne le versement de prestations pour compressions d’emploi et qu’ils réfléchissent aux obligations susceptibles d’en découler. Le HCR a accepté de mettre au point de telles directives.

85. On observe une tendance à la hausse tant du coût des évacuations sanitaires que de leur nombre. Les principes fondamentaux ne sont pas toujours appliqués, ce qui entraîne des dépenses inutiles pour le HCR. Les directives relatives aux évacuations sanitaires ne sont pas assez claires et certaines phrases étaient trop complexes, d’où de nombreux cas d’interprétation erronée et de paiement trop élevé. Le BSCI a fait un certain nombre de recommandations visant à renforcer les procédures et le contrôle interne et à clarifier les directives. Le HCR s’est engagé, pour sa part, à analyser ces procédures dans le cadre de l’examen plus général du Service médical auquel il procède actuellement.


4.
Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies

86. Le BSCI a continué de fournir des services d’audit interne à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies. Au cours de la période considérée, le BSCI a mené cinq audits : trois au secrétariat de la Caisse et deux au Service de la gestion des placements.

87. La mise à disposition des rapports du BSCI aux États membres, en application de la résolution 59/272, a fait l’objet de débats entre le BSCI et la Caisse. L’avis du Bureau des affaires juridiques, selon lequel les termes de la résolution s’appliquent à tous les rapports établis par le BSCI, y compris ceux qui sont présentés à la Caisse, a été remis en question par ses responsables, qui ont rappelé qu’elle n’était ni un département ni un bureau du Secrétariat de l’ONU, mais un organe subsidiaire de l’Assemblée générale. La Caisse est une entité interinstitutions indépendante, à la structure tripartite – l’Assemblée générale étant représentée dans son comité mixte – aussi les règles qui la gouvernent en matière d’informations à communiquer sont-elles différentes de celles qui s’appliquent aux autres bureaux dont s’occupe le BSCI. L’Assemblée générale souhaitera peut-être préciser les règles applicables aux rapports du BSCI relatifs à la Caisse.

88. Le BSCI a réalisé un audit du portefeuille de placements immobiliers géré par le Service de la gestion des placements, d’une valeur vénale de 1,6 milliard de dollars au 31 décembre 2004 (AS2005/801/01). Le BSCI a constaté que la Caisse avait un portefeuille largement diversifié par type de bien, situation géographique et instrument de placement et que la diversification était en outre assurée par des fonds profilés. Le BSCI a toutefois constaté que, d’une manière générale, ces fonds présentaient des risques plus élevés que les fonds de placements immobiliers traditionnels et que leur gestion supposait une tolérance plus grande quant au rapport risque-bénéfices. Pour les gérer, il fallait, en matière de placement, des compétences plus spécialisées que pour les instruments traditionnels de placement immobilier. En outre, même si la rentabilité des investissements effectués dans le cadre de telles structures avait toujours été supérieure à l’indice de référence, la Caisse devait veiller à ce qu’ils soient bien considérés comme des investissements immobiliers et que les risques auxquels ils étaient associés soient parfaitement compris, suivis et gérés. La Caisse prend actuellement les mesures correctives nécessaires pour donner suite aux recommandations du BSCI.

89. Lorsqu’il a effectué un audit des services de courtage et de conseil en matière de placements (AS2005/801/02), le BSCI a constaté que l’assistance prêtée par les conseillers et les intermédiaires sans pouvoir décisionnel était bonne, compte tenu du niveau et de la qualité des services fournis et du rapport entre les honoraires versés et la valeur totale du portefeuille géré. Il a cependant estimé que la Caisse payait des commissions de courtage élevées dans certains pays. Il a par ailleurs établi que, même si les conseillers en placement renseignaient la Caisse sur les types de valeurs, les secteurs économiques et les degrés de risque, il fallait mettre au point une méthodologie plus clairement définie pour mesurer le risque et obtenir des conseillers qu’ils se livrent à une analyse plus approfondie de ces risques pour la Caisse. Cette dernière prend actuellement les mesures correctives nécessaires pour donner suite aux recommandations du BSCI.

90. Le BSCI a, par ailleurs, fait appel à un important cabinet d’experts-conseils de premier plan pour qu’il effectue une évaluation d’ensemble des risques associés aux activités de la Caisse, car ce sont des actifs d’une valeur supérieure à 32 milliards de dollars qui sont en jeu. Sur la base des résultats de cette évaluation, achevée en décembre 2005, et des moyens disponibles pour l’audit, on a déterminé les domaines prioritaires sur lesquels faire porter les audits de 2006 à 2008.


5.
Commission d’indemnisation des Nations Unies

91. Le BSCI procède à des audits internes de la Commission d’indemnisation des Nations Unies depuis 1997. Depuis cette date, il n’a cessé de réclamer des ressources supplémentaires pour pouvoir vérifier comme il convient les opérations de la Commission; en janvier 2005, un deuxième auditeur a été nommé, en plus de celui dont la nomination avait été approuvée par la Commission antérieurement, mais le poste n’a été pourvu qu’en juin 2006. Actuellement, la Commission assure le financement de deux postes d’auditeur interne. Le BSCI estime que les ressources approuvées par la Commission pour les audits ne permettent pas la prestation de services d’audit complets. Il en résulte que le BSCI n’a pu auditer qu’une partie des réclamations traitées. À titre d’exemple, avec les ressources dont il disposait, il n’a été possible de vérifier le traitement que de moins de 6 % des dossiers qui ont donné lieu à des versements d’un montant global approximatif de 52 milliards de dollars. Du fait des ressources limitées qu’ils ont allouées à l’audit, les responsables de la Commission ont accepté un degré de risque que le BSCI estime inacceptable pour l’ONU.

92. Comme indiqué dans les rapports annuels précédents du BSCI, la Commission n’a pas tenu dûment compte des recommandations qu’il avait faites à l’issue de ses audits du traitement des réclamations adressées à la Commission. En 2002, cette dernière avait demandé au Bureau des affaires juridiques de définir la portée des audits du BSCI. Le Bureau des affaires juridiques avait conclu qu’il n’était pas approprié que le BSCI passe en revue les aspects des travaux des comités des commissaires qui relevaient d’une procédure juridique. De l’avis du Bureau des affaires juridiques, le rôle du BSCI consistait à examiner les critères utilisés par les  comités des commissaires pour calculer le montant des indemnités dont ils recommandaient le versement. La Commission a maintenu cet avis en dépit des dispositions du paragraphe 3 de la résolution 59/270 et du paragraphe 11 de la résolution 59/271, dans lesquels l’Assemblée générale priait le Secrétaire général de veiller à ce que le BSCI continue d’assurer le contrôle interne de toutes les opérations que comporte le traitement des réclamations adressées à la Commission et d’en rendre régulièrement compte dans son rapport annuel.

93. De juillet 1997 à juin 2006, le BSCI a formulé 195 recommandations à la Commission, dont 84 (43 %) considérées comme essentielles. Le taux d’application des recommandations relatives à des questions administratives a été de 92 %, mais seulement de 35 % pour les recommandations concernant les catégories de réclamations impliquant le versement d’indemnités élevées et auxquelles les risques d’erreur les plus importants étaient associés. La Commission a terminé le traitement des réclamations en juin 2005. C’est ainsi que 75 des recommandations du BSCI n’ont pas été appliquées, la Commission ne les ayant pas acceptées; en effet, lorsque le traitement des réclamations est terminé, la plupart des recommandations cessent d’être applicables. Le BSCI souligne cependant que l’ONU doit assumer les risques associés à la non-application des recommandations qui lui sont adressées. Il estime que dans de nombreux cas, si on avait appliqué des recommandations décisives, on aurait pu éviter des surindemnisations.

94. Dans ses audits et dans d’autres communications, le BSCI a signalé à de nombreuses reprises à la Commission que, s’agissant du règlement des indemnités, il existait des risques de doublons et de fraudes. Le Bureau note avec préoccupation que la Commission n’a pas adopté de mesures claires pour atténuer ou prévenir les risques signalés dans les audits. Quand bien même le secrétariat de la Commission avait signalé l’existence de doublons et de versement excessifs lorsqu’il avait examiné le rapport du Comité des commissaires sur les réclamations de la catégorie A
, en date du 21 octobre 1994, la Commission n’a pas pris les mesures qui s’imposaient pour prévenir la fraude et le double paiement. La Commission n’a pas pris non plus les mesures qui s’imposaient contre certains requérants malgré l’existence d’éléments de preuve indiquant que leurs réclamations étaient mensongères et trompeuses et elle s’est justifiée en déclarant qu’elle n’avait pas les moyens de sanctionner ni de censurer les requérants, son mandat étant limité à la vérification du bien-fondé des réclamations et à l’évaluation du montant des indemnités à verser.

95. La Commission a certes terminé le traitement des réclamations mais elle doit encore verser quelque 30 milliards de dollars au titre d’indemnités non réglées, et cette responsabilité constituera l’une de ses principales tâches à l’avenir. Mais même si elle s’acquitte de son mandat et liquide ses opérations, il demeure important que le BSCI continue de fournir des services d’audit et dispose pour ce faire de ressources suffisantes. Ses recommandations doivent donc être suivies d’effet et il doit s’assurer qu’elles le sont de façon acceptable. Le BSCI estime qu’il est impératif qu’il reçoive des ressources pour mener des audits après 2006 et vérifier que le traitement de réclamations ayant donné lieu à d’importantes indemnités en attente de versement a été correct.

96. Trois audits ont été achevés durant la période considérée. Le détail de ces audits figure dans les paragraphes ci-après.

97. Lors de l’audit des paiements d’indemnisation (AF2005/820/02), le BSCI a constaté que, dans l’ensemble, les procédures existantes étaient respectées mais qu’elles ne répondaient pas aux objectifs énoncés à l’alinéa b) de l’article 5.8 du Règlement financier. On ne dispose donc pas de garantie raisonnable que les contrôles effectués pour certifier et approuver le versement d’un montant total (au 31 décembre 2004) de 18,8 milliards au titre du règlement d’indemnités ont été adéquats. Qui plus est, on a fait beaucoup trop confiance aux gouvernements et aux organisations internationales pour distribuer les indemnités en question, sans suivi ni contrôle adéquats de la part de la Commission. Sur les 32 gouvernements et organisations internationales ayant reçu des indemnités d’un montant total de plus de 197 millions de dollars, 14 n’ont pas joint de certificat d’audit à leurs rapports sur la distribution des indemnités. Le BSCI a aussi constaté des divergences entre le système de gestion du règlement des indemnités et les rapports du Conseil d’administration à propos des sommes distribuées, des remboursements en attente et des remboursements non distribués au 31 octobre 2004.

98. Il a été procédé à un audit de la vingtième série de réclamations palestiniennes tardives de la catégorie D (AF2005/820/03)
, comprenant 404 réclamations pour un montant global de 836,9 millions de dollars. Seuls 25,9 millions avaient été effectivement accordés. Le BSCI a estimé que l’examen des réclamations réalisé par le Comité des commissaires était dans l’ensemble acceptable mais s’est dit préoccupé par le nombre de réclamations de la catégorie C liées à des réclamations de la catégorie D. Alors qu’elles dépassaient la limite de 100 000 dollars fixée pour la catégorie C, ces réclamations étaient traitées selon la méthode moins stricte appliquée aux réclamations de cette catégorie. Le BSCI a également relevé des irrégularités dans certaines pièces justificatives et constaté que certaines des réclamations présentées étaient excessives, éléments qui ont amené la Commission à n’accorder d’indemnités qu’à concurrence de 3 % du montant total réclamé.

99. Un audit des activités de liquidation de la Commission (AF2005/820/4) a révélé que les contrôles internes étaient en général adéquats. Toutefois, plusieurs problèmes ont été évoqués avec la Commission afin que des mesures correctives soient appliquées. Par exemple, il n’existait pas de plan de liquidation des actifs; en outre des actifs d’une valeur de 95 000 dollars se trouvaient dans un couloir non surveillé. Le BSCI a aussi constaté qu’on n’avait pas fixé d’échéancier ni de critères à respecter pour chaque section de la Commission et qu’il avait par conséquent fallu intensifier le dialogue avec l’Office des Nations Unies à Genève pour faire en sorte que lesdits actifs soient transférés en temps voulu.


VI.
Conseil en organisation

100. Durant la période écoulée, les fonctionnaires du BSCI chargés du conseil en organisation ont fourni une assistance à 14 départements clients dans des domaines tels que la rationalisation des procédures, la restructuration, la clarification des ambitions et des objectifs. S’agissant de questions transversales telles que la délégation d’autorité, l’auto-évaluation et, tout récemment, la structure organisationnelle et l’appui institutionnel aux opérations sur le terrain, ils les ont aidés à procéder à des améliorations d’ordre stratégique ou fonctionnel. Les résultats sont tangibles : le Haut Commissariat aux droits de l’homme a pu appliquer de manière plus fructueuses son plan d’action sur les droits de l’homme; l’Office des Nations Unies à Nairobi a sélectionné diverses options possibles pour rendre sa structure décisionnelle plus efficace; le Département des affaires de désarmement a vu l’impact de ses activités et de ses opérations régionales de désarmement renforcé; le Département de l’Assemblée générale et de la gestion des conférences a amélioré son système de créneaux pour la soumission des documents, le Département de l’information a mis en œuvre une réforme fondée sur une auto-évaluation d’ensemble de ses activités; le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a lancé son projet pilote de politique de mobilité.
Annexe I



Récapitulatif des questions dont doivent traiter 
les rapports du BSCI


Les textes définissant les catégories d’informations devant figurer dans les rapports annuels du BSCI sont récapitulés ci-après :


a)
Circulaire du Secrétaire général ST/SGB/273 du 7 septembre 1994, paragraphe 28 :



i)
Exposé des problèmes, irrégularités ou carences notables et des recommandations pertinentes du Bureau (voir plus haut, sect. V);



ii)
Recommandations qui n’ont pas été retenues par le Secrétaire général (néant);



iii)
Recommandations formulées dans de précédents rapports qui n’ont pas été complètement appliquées (voir A/61/264 (Part I)/Add.1);



iv)
Modifications apportées à des décisions de gestion remontant à une année précédente (néant);



v)
Décisions de gestion sur lesquelles le BSCI est en désaccord avec l’Administration et cas où l’information ou l’aide demandées par le BSCI lui ont été refusées (voir plus haut, sect. II, et A/61/264 (Part I)/Add.1);



vi)
Montant des économies réalisées et des sommes recouvrées grâce à l’application de recommandations du BSCI (voir A/61/264 (Part I)/Add.1).


b)
Résolution 56/246 de l’Assemblée générale en date du 24 décembre 2001 :



i)
Informations sur l’application des recommandations des trois périodes précédentes (voir A/61/264 (Part I)/Add.1);



ii)
Informations sur l’incidence de la réorganisation du BSCI sur ses travaux (voir A/57/451, A/58/364, A/59/359, A/60/346 et sect. IV ci-dessus du présent rapport);



iii)
Dans des sections distinctes, informations sur les recommandations qui ont été appliquées, celles qui sont en voie de l’être et, avec indication des motifs, celles auxquelles aucune suite n’a été donnée (voir A/61/264 (Part I)/Add.1).


c)
Résolutions 57/292 (sect. II, par. 22) et 60/282 (par. 13) de l’Assemblée générale en date des 20 décembre 2002 et 30 juin 2006 :



Informations sur les contrôles exercés par le BSCI pendant les différentes phases de l’exécution du plan-cadre d’équipement (voir plus haut, sect. V, par. 47 à 53)


d)
Résolutions 59/270 et 59/271 de l’Assemblée générale en date du 23 décembre 2004 :



Informations sur l’état d’avancement de l’audit de toutes les demandes d’indemnités soumises à la Commission d’indemnisation des Nations Unies (voir plus haut, sect. V, par. 91 à 99)


e)
Résolution 59/272 de l’Assemblée générale en date du 23 décembre 2004 :



Titre et résumé succinct de tous les rapports établis par le BSCI pendant l’année (voir A/61/264 (Part I)/Add.1).


Le présent rapport traite en outre des questions que le BSCI a examinées en application de résolutions suivantes de l’Assemblée générale :


f)
Résolution 60/1 du 16 septembre 2005 [par. 164 d)] :



Possibilité d’étendre les services de contrôle interne du BSCI aux organismes des Nations Unies qui en feraient la demande (voir annexe II)


g)
Résolution 60/257 du 8 mai 2006 (par. 14) :



Travail en cours et mesures prises pour renforcer les moyens dont dispose le BSCI pour procéder à des évaluations approfondies ou thématiques et répondre aux demandes d’évaluation émanant des directeurs de programme (voir annexe III).

Annexe II



Extension des services de contrôle interne du BSCI
aux organismes des Nations Unies

1. À l’alinéa d) du paragraphe 164 du Document final du Sommet mondial de 2005 (résolution 60/1), l’Assemblée générale a autorisé le BSCI à étudier la possibilité d’étendre ses services de contrôle interne aux organismes des Nations Unies qui en feraient la demande, d’une manière qui ne compromette pas la prestation de services de contrôle interne au Secrétariat. 

2. Le BSCI pense qu’il lui serait possible d’étendre ses services de contrôle interne aux organismes qui en feraient la demande. Ces services seraient particulièrement utiles aux petits organismes qui ne disposent pas nécessairement de tous les types de services de contrôle interne que peut fournir le Bureau. La prestation de tels services nécessiterait dans chaque cas la conclusion d’un mémorandum d’accord spécifiant la nature des services attendus et leur mode de financement.

3. On peut citer à titre d’exemple l’accord récemment conclu entre le BSCI et les secrétariats de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique, en vertu duquel les deux organismes partageront le coût d’un poste d’auditeur résident (P-4), qui sera créé à Bonn (Allemagne). Bien que ces deux secrétariats ne relèvent pas de celui de l’ONU et ne soient donc pas financés par le budget de l’Organisation, ils ont adopté des procédures financières faisant du BSCI leur vérificateur interne. 


Aux termes de cet accord, le BSCI effectuera des contrôles internes conformément aux Normes internationales pour la pratique professionnelle de l’audit interne et procédera conformément aux dispositions des résolutions 48/218 B, 54/244 et 59/272 de l’Assemblée générale, ainsi que de toutes les résolutions futures sur le fonctionnement et les attributions du Bureau. Les secrétariats de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification bénéficieront ainsi des compétences techniques du BSCI en matière de contrôle interne et de son approche et sa méthode d’audit unifiées.

Annexe III



Renforcement de la fonction d’évaluation du BSCI

1. Dans sa résolution 60/257, du 8 mai 2006, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général 


de charger le BSCI de lui rendre compte, à sa soixante et unième session, du travail en cours et des mesures prises pour renforcer ses services d’évaluation approfondie ou thématique et lui permettre de répondre aux demandes d’évaluation émanant des directeurs de programme, afin que les organes intergouvernementaux puissent recevoir des rapports professionnels et objectifs sur l’exécution des programmes et activités.

On trouvera ci-après un aperçu de la manière dont le BSCI entend donner suite à cette demande. 


A.
Urgente nécessité de renforcer la fonction d’évaluation 
au Secrétariat 



a
A/60/773 et Corr.1, par. 34 et 35.


b
Voir A/60/860.


c
A/60/692 et Corr.1.
2. La nécessité de renforcer les activités centrales d’évaluation de l’ONU a été maintes fois soulignée. Rappelant que l’Assemblée générale avait adopté plusieurs résolutions visant à renforcer la fonction d’évaluation, le Secrétaire général a noté que l’insuffisance des moyens en avait gravement compromis l’application, de sorte que les États Membres, faute d’analyse suffisamment approfondies, pouvaient difficilement apprécier l’utilité des mandats au regard des objectifs poursuivis et décider lesquels devaient être renouvelés, maintenus, supprimés ou modifiésa. Le Corps commun d’inspection a lui aussi souligné l’insuffisance des ressources consacrées à l’évaluation, constatant qu’au Secrétariat chaque évaluateur était censé exercer des contrôles sur des activités représentant une part du budget annuel égale en moyenne à 382 millions de dollars, soit 55 % de plus que la charge de travail maximale acceptableb.

3. Dans son rapport intitulé « Investir dans l’Organisation des Nations Unies pour lui donner les moyens de sa vocation mondialec », le Secrétaire général a formulé deux propositions afin de renforcer l’évaluation :


a)
Que l’Organisation repense et uniformise ses outils de contrôle et d’évaluation de manière à mettre les résultats des contrôles et de l’évaluation au service de l’établissement des projets de budget (voir proposition 18);


b)
Que les États Membres se dotent d’un dispositif d’évaluation des programmes afin de donner à la Cinquième Commission les moyens d’examiner la totalité des ressources (10 milliards de dollars) allouées au Secrétariat et de rapprocher l’exécution des programmes de l’examen du budget (voir proposition 21). 


B.
Programme actuel d’évaluation centrale 
du Secrétariat de l’ONU



d
Voir ST/SGB/2000/8, règle 7.2.


e
Voir ST/SGB/2000/8, al. b) de l’article 7.2.


f
Groupe des Nations Unies sur l’impartialité et l’indépendance, « Norms for evaluation in the UN system » (normes 5 et 6). Les normes peuvent être consultées à l’adresse suivante : <http://portal.unesco.org/ci/en/ev.php-URL_ID=22382&URL_DO=DO_PRINTPAGE&URL_
SECTION=201.html>.
4. Tous les programmes doivent être évalués à intervalles réguliersd et les directeurs de programme doivent procéder périodiquement à des auto-évaluationse. Les auto-évaluations ont certes leur utilité, mais elles ne peuvent pas être considérées comme objectives et ne sauraient constituer la seule source d’information sur l’exécution des programmes. Il est indispensable qu’elles soient complétées et validées par des évaluations internes indépendantes. Conscient de l’importance de telles évaluations, le Groupe des Nations Unies sur l’évaluation a adopté une norme selon laquelle la fonction d’évaluation doit être indépendante des autres fonctions de gestion afin de pouvoir s’exercer impartialement, objectivement et dans la transparence. Les responsables d’évaluation doivent avoir toute latitude pour soumettre directement leurs rapports à l’échelon approprié du dispositif décisionnel, en fonction de l’objet de l’évaluationf. 

5. Au Secrétariat de l’ONU, seules les évaluations réalisées par le BSCI sont indépendantes de l’administration. La Section de l’évaluation du BSCI compte trois évaluateurs ayant rang d’administrateur, un assistant administratif et ne dispose que d’un modeste budget pour le financement de déplacements et de services de consultants. Avec ces moyens, la Section réalise chaque année une évaluation approfondie, une évaluation thématique et deux examens triennaux; elle établit tous les deux ans un rapport sur le renforcement de l’évaluation et procède de temps en temps à des évaluations spéciales. 

6. La structure en place et les ressources disponibles ne permettent pas d’établir un solide programme d’évaluation centrale grâce auquel le Secrétariat et les États Membres disposeraient en temps voulu des évaluations approfondies dont ils ont besoin pour examiner les mandats et programmes. 


Les principales conséquences de l’insuffisance des moyens centraux d’évaluation sont les suivantes :


a)
Évaluations trop peu fréquentes : le BSCI ne pouvant actuellement procéder qu’à une évaluation approfondie par an, chacun des 27 programmes du Secrétariat ne fera l’objet d’une telle évaluation que tous les 27 ans. Le problème est exacerbé par le fait que la plupart des départements comptent plusieurs sous-programmes importants qui doivent être examinés séparément;


b)
Incapacité de répondre convenablement aux demandes d’évaluations stratégiques externes, alors que ces évaluations sont éminemment utiles si elles satisfont aux impératifs d’indépendance, de rapidité et de fiabilité.


C.
Améliorations obtenues en dépit du sous-investissement
dans l’évaluation

7. La Section de l’évaluation du BSCI a réussi à améliorer sensiblement ses résultats bien que ses ressources n’aient pas augmenté. Cette amélioration a contribué, encore que modestement, au renforcement de la fonction d’évaluation au Secrétariat. Les réalisations suivantes méritent d’être signalées à cet égard :



g
E/AC.51/2005/2.


h
E/AC.51/2006/2.

a)
Introduction des évaluations thématiques. Le BSCI a procédé à une première évaluation thématique qui a débouché sur un rapport intitulé « Évaluation des liens entre les activités du siège et des bureaux extérieurs : examen des pratiques optimales en matière d’élimination de la pauvreté dans le cadre de la Déclaration du Millénaireg ». Tant les États Membres que les organismes compétents des Nations Unies ont souligné la qualité et l’actualité de ce rapport, et ont apprécié l’importance qui y était accordée aux problèmes systémiques, ainsi que l’utilité des analyses intersectorielles qu’il contenait. La deuxième étude, qui portait sur l’évaluation thématique des réseaux de gestion du savoir aux fins de la réalisation des objectifs énoncés dans la Déclaration du Millénaireh, a également été bien accueillie et sert aux organismes des Nations Unies pour l’élaboration de leurs stratégies de gestion des connaissances. 


b)
Réactions positives aux dernières évaluations approfondies et suivi efficace. Pendant l’exercice biennal 2004-2005, les directeurs de programme ont mis en œuvre 75 % des recommandations formulées par le BSCI à la suite d’évaluations approfondies;


c)
Lancement d’un guide en ligne de l’évaluation. Un guide intitulé « Managing for results: a guide to using evaluation in the United Nations Secretariat », qui rappelle les principes fondamentaux de l’évaluation interne et externe, explique comment les évaluations sont préparées et réalisées dans le cadre des plans-programmes et des exercices budgétaires biennaux et fournit les outils et les conseils techniques nécessaires, est accessible en ligne depuis juin 2005;


d)
Contribution à l’établissement, dans le cadre des travaux du Groupe des Nations Unies sur l’évaluation, de normes et règles d’évaluation applicables à l’échelle du système des Nations Unies. En participant activement aux travaux du Groupe des Nations Unies sur l’évaluation, le BSCI a contribué à l’élaboration et à l’adoption de normes et de règles d’évaluation des activités applicables à l’échelle du système des Nations Unies. Sa participation aux travaux de quatre groupes de réflexion du Groupe des Nations Unies sur l’évaluation lui permet d’apporter une contribution stratégique au renforcement de l’évaluation à l’échelle du système;


e)
Appui méthodologique et formation à l’évaluation. Pendant la période 2005-2006, le BSCI a répondu à des demandes d’appui méthodologique et de formation, notamment en fournissant des conseils sur la définition des projets d’évaluation, en aidant à l’analyse des réponses à des questionnaires et en mettant au point des outils de formation à l’évaluation;


f)
Amélioration des méthodes d’évaluation et de la forme des rapports. La Section de l’évaluation du BSCI a perfectionné sa méthodologie en adoptant une approche plus rigoureuse s’appuyant sur différentes méthodes et prenant en compte des données à la fois qualitatives et quantitatives. En outre, la présentation de tous les rapports d’évaluation a été uniformisée davantage afin de mettre mieux en relief la méthodologie suivie et les principaux résultats des évaluations. 

8. Le BSCI considère que les améliorations décrites plus haut sont le fruit d’ultimes gains d’efficacité, et qu’il lui est impossible d’aller au-delà avec les moyens dont il dispose.


D.
Conclusion

9. Dans son rapport sur son renforcement (A/60/901), le BSCI a proposé que sa fonction d’évaluation soit renforcée sur son principe et ses méthodes et qu’un personnel plus nombreux y soit affecté. 

10. Les conclusions présentées ci-après sont donc soumises à l’Assemblée générale en attendant qu’elle se prononce sur le renforcement de la capacité d’évaluation centrale indépendante de l’Organisation. Pour que la règle qui vaut que tous les programmes faisant régulièrement l’objet d’évaluations puissent être appliqués, il est indispensable de renforcer les moyens du BSCI. Les évaluations doivent favoriser au maximum la réalisation des objectifs stratégiques de l’Organisation, enrichir les travaux du Secrétariat et les délibérations des États Membres sur l’exécution des programmes et amener les responsables des programmes à rendre plus rigoureusement compte des résultats obtenus. 

11. À cette fin, l’Assemblée générale est invitée à examiner la proposition du BSCI visant l’instauration d’un programme central d’évaluation solide et indépendant prévoyant pour chaque année huit évaluations approfondies et thématiques et jusqu’à deux évaluations ponctuelles et/ou évaluations complémentaires. Ainsi, chacun des 27 programmes du Secrétariat ferait l’objet d’une évaluation approfondie au moins une fois tous les cinq ans. Les évaluations thématiques, qui seraient réalisées au rythme de 2 ou 3 par an, porteraient sur les questions intersectorielles d’importance stratégique pour l’Organisation, que seule une fonction d’évaluation centrale et indépendante permettrait d’appréhender convenablement. L’Assemblée générale pourrait par ailleurs décider de mettre fin aux examens triennaux, puisque le BSCI dispose désormais d’un solide système de suivi de ses recommandations. Au lieu de procéder chaque année à huit examens triennaux, le BSCI pourrait peut-être, plus utilement, établir tous les trois ans une synthèse de la mise en œuvre des recommandations issues des évaluations.

12. Si les propositions ci-dessus sont retenues, le BSCI, dans un premier temps, réaffectera une partie des postes dont il dispose et renforcera ses effectifs en recrutant du personnel temporaire.

	� 	Résolution 60/1 du 16 septembre 2005.


	� 	A/60/846/Add.6.


	� 	L’ « environnement de contrôle », souvent appelé « culture de l’organisation », est le fondement du contrôle interne et constitue la base de tous les autres éléments du contrôle interne.


	� 	Accessibles à l’adresse <http://www.intosai.org/Level3/Guidelines/3_InternalContrStand/�3_GuICS_PubSec_f.pdf>).


	� 	Voir A/60/6 (sect. 29).


� Voir le paragraphe 6 du rapport annuel du BSCI pour 2004-2005 (A/60/346).


	� 	A/60/861.


	� 	ST/SGB/2003/13.


	� 	Voir A/60/846/Add.5.


	� 	Les réclamations de la catégorie A sont des réclamations individuelles présentées pour cause de départ d’Iraq ou du Koweït entre la date de l’invasion du Koweït, le 2 août 1990, et la date du cessez-le-feu, le 2 mars 1991.


	� 	Les réclamations des catégories D et C sont des réclamations individuelles correspondant à des types de pertes individuelles similaires, à ceci près qu’elles portent sur un montant supérieur à 100 000 dollars pour la catégorie D et sur un montant maximum de 100 000 dollars pour la catégorie C.
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